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ORIENTATIONS 2026-2027 

COORDINATION AUX AFFAIRES EXTERNE 

 

Orientation 1 — Précarité financière étudiante  

Que la FAÉCUM veille à l’amélioration et au financement adéquat du programme d’Aide financière aux 

études. Que la FAÉCUM poursuive son soutien à la campagne de syndicalisation des stagiaires et 

maintienne la pression dans les luttes pour l’amélioration des conditions de stage. Que la FAÉCUM 

mette de l’avant ses recommandations pour endiguer la crise du logement, particulièrement chez la 

population étudiante. Que la FAÉCUM travaille à la mise en place de mesures gouvernementales pour 

réduire l’insécurité alimentaire chez la population étudiante.  

 

Orientation 2 — Enseignement supérieur 

Que la FAÉCUM veille à l’amélioration du financement des universités en évitant une augmentation de 

la contribution étudiante. Que la FAÉCUM travaille au financement et au déploiement adéquat des 

mesures gouvernementales en matière de santé mentale étudiante. Que la FAÉCUM défende la 

communauté étudiante internationale, notamment en matière d’accès à la résidence permanente. Que 

la FAÉCUM participe aux consultations pré-budgétaires pour y défendre les intérêts de la communauté 

étudiante.  

 

Orientation 3 — Mouvements étudiants et sociaux 

Que la FAÉCUM utilise son poids politique pour s’investir dans les mouvements sociaux en alignement 

avec ses positions, notamment en ce qui concerne la justice sociale et internationale, le syndicalisme, 

la défense collective des droits et la sensibilisation face aux inégalités, discriminations et oppressions. 

Que la FAÉCUM défende les intérêts de ses membres au sein des instances de l’Union étudiante du 

Québec (UEQ). 

   

Orientation 4 — Environnement et justice climatique 

Que la FAÉCUM mette de l’avant ses positions en matière de transport actif. Que la FAÉCUM travaille 

contre la culture de l’automobile. Que la FAÉCUM se mobilise pour le passage d’une ligne de bus sur 

le campus de la montagne. Que la FAÉCUM déploie de manière plus générale ses ressources au 

service de la justice climatique.  

 

Orientation 5 — Élections provinciales 

Que la FAÉCUM mette de l’avant les besoins et intérêts de la communauté étudiante lors des élections 

provinciales 2026.   
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Orientation 1  

PRECARITE FINANCIERE ETUDIANTE 

Que la FAÉCUM veille à l’amélioration et au financement adéquat du programme d’Aide 

financière aux études. Que la FAÉCUM poursuive son soutien à la campagne de 

syndicalisation des stagiaires et maintienne la pression dans les luttes pour l’amélioration 

des conditions de stage. Que la FAÉCUM mette de l’avant ses recommandations pour 

endiguer la crise du logement, particulièrement chez la population étudiante. Que la 

FAÉCUM travaille à la mise en place de mesures gouvernementales pour réduire l’insécurité 

alimentaire chez la population étudiante.  

 

CAMPAGNE PRECARITE FINANCIERE 

Contexte et problématique 

En 2026, la communauté étudiante traverse toujours une importante crise du coût de la vie. Celle-ci est 

accentuée par des augmentations très importantes du prix du logement et des aliments, qui composent 

la majorité des dépenses de la plupart des personnes étudiantes. Ces importantes augmentations 

compromettent la réussite de beaucoup de personnes étudiantes, tout particulièrement celles 

originaires des classes défavorisées. Pour préserver l’accessibilité à l’enseignement supérieur, l’Union 

étudiante du Québec coordonne une campagne nationale portant sur les causes de la détérioration de 

la santé financière des personnes étudiantes. La campagne consistera en des communications et des 

actions de mobilisation qui porteront sur quatre thèmes principaux :  

• L’inabordabilité du logement ; 

• La non-rémunération des stages ; 

• L’insécurité alimentaire ; 

• L’insuffisance des montants octroyés par le programme d’Aide financière aux études  

 

Pour le mandat 2026-2027 

Objectif 1 – Mener une campagne de mobilisation sur le thème de la précarité financière 

étudiante au sein du campus de l’Université de Montréal 

Cet objectif établira la précarité financière étudiante comme l’un des thèmes centraux du mandat 2026-

2027. La campagne poursuivra trois buts principaux : imposer les difficultés économiques des 

personnes étudiantes comme enjeu central des élections provinciales, sensibiliser la communauté 

étudiante à ces enjeux et augmenter la capacité de mobilisation de la FAÉCUM autour des thèmes 

ciblés.  En outre, la mobilisation générée par cette campagne aura comme but de préparer la 

communauté étudiante à réagir advenant l’annonce d’une hausse majeure des frais de scolarité. La 

Fédération fera le relai des communications de la campagne de l’Union étudiante du Québec sur son 

campus. Elle s’appropriera l’identité visuelle de la campagne pour l’adapter à ses revendications et à 

ses actions de mobilisations, qui seront entre autres portées par le comité de mobilisation. La 
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campagne se déroulera tout au long du mandat, toutefois, certaines thématiques feront l’objet d’actions 

et de communications ciblées à des moments stratégiques pendant le mandat. Pour parvenir à cet 

objectif, la coordination aux affaires externes s’engage à réaliser les projets suivants : 

1.  Coordonner des actions de communication sur les thèmes ciblés par la campagne. 

(Échéancier – septembre 2026 à mai 2027) 

 

• Par l'entremise de ses communications, la Fédération promouvra les thèmes de la 

campagne et les actions de mobilisations organisées par le comité de mobilisation ou 

par d'autres regroupements. Elle produira notamment des affiches et des tracts qu'elle 

répandra sur le campus et elle diffusera des publications sur ses réseaux sociaux. 

Toutes les communications de la Fédération se rattachant aux thèmes de la campagne 

partageront une identité visuelle commune. De plus, au cours du mandat, des ateliers 

d’éducation populaire seront planifiés en collaboration avec des organisations qui 

détiennent une expertise pour un thème ciblé. 

2. Organiser des actions de mobilisation en lien avec les revendications de la campagne.  

(Échéancier – août 2026 à mai 2027) 

 

• Tout au long de la campagne, la Fédération collaborera avec le comité de mobilisation, 

l'Union étudiante du Québec et d'autres regroupements pour l’organisation d'actions 

menées durant la campagne. La Fédération facilitera la mise sur pied de projets de 

mobilisation et elle promouvra les initiatives des personnes étudiantes, des 

regroupements étudiants et des associations étudiantes. Les détails de quelques 

actions déjà prévues pour certains thèmes sont présentés dans le reste du plan 

d’action. 
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AIDE FINANCIERE AUX ETUDES 

Contexte et problématique 

Actuellement, la formule de calcul utilisée par le programme d’aide financière aux études sous-estime 

sévèrement les dépenses que doit assumer une personne étudiante. La capacité du programme à tenir 

compte de l’augmentation généralisée des prix dans le calcul des versements est donc cruciale pour 

lui permettre de subvenir adéquatement aux besoins des personnes bénéficiaires. Or, le calcul ne tient 

compte ni du prix du logement, ni de celui des aliments. Le programme prévoit plutôt un montant 

forfaitaire mensuel d’au plus 1416$ pour couvrir l’ensemble des frais liés au logement, à la nourriture, 

aux dépenses personnelles et au transport en commun, soit les frais de subsistance. Ce montant est 

clairement insuffisant, considérant que l’Institut de recherche et d’information socioéconomiques, dans 

son calcul du revenu viable, calcule qu’une personne seule vivant à Montréal dépensera environ 2248$ 

mensuellement pour son alimentation, son transport et son logement (sans inclure les autres dépenses 

personnelles). 

Pour le mandat 2026-2027 

Objectif 2 — Bonifier le programme d'Aide financière aux études pour qu'il tienne compte de 

l’augmentation du coût de la vie. 

Pour obtenir une bonification du programme d’Aide financière aux études, la Fédération opte pour une 

stratégie centrée sur la mobilisation des membres et sur la bonification de son argumentaire. La 

coordination aux affaires externe s’engage à réaliser les projets suivants : 

1. Mobiliser les membres associatifs et individuels à revendiquer une amélioration de l’AFE 

pendant la semaine d’action du Mouvement d’éducation populaire et d’action 

communautaire du Québec (MEPACQ).  

(Échéancier – septembre 2026 à octobre 2026) 

• Lors de ses comités de mobilisation, la fédération mobilisera ses associations étudiantes 

membres ainsi que ses membres à titre individuel à répondre à l’appel d’action et de 

convergence du MÉPACQ du 25 septembre au 3 octobre en organisant des actions de 

mobilisation. Elle encouragera les membres à mettre l’enjeu de la précarité financière 

étudiante de l’avant dans les actions qu’elles organiseront.  

2.  Créer un indice des prix adapté à la réalité financière des personnes étudiantes afin 

d’étoffer l’argumentaire pour la bonification du programme d’Aide financière aux études. 

(Échéancier - décembre 2026 à janvier 2027) 

• Les paramètres du programme d’Aide financière aux études sont généralement indexés en se 

basant sur l’indice des prix à la consommation (IPC). Toutefois, cet indice n’est pas réellement 

représentatif des dépenses faites par une personne étudiante. En effet, l’IPC mesure la 

variation du coût d’un panier fixe de biens et de services au fil du temps. L’IPC est l’indice le 

plus couramment utilisé pour mesurer l’inflation. Dans le calcul de l’IPC, les biens et services 
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sont pondérés selon le pourcentage de dépense qu’ils devraient représenter sur la totalité du 

panier. Néanmoins, plusieurs des biens et services du calcul de l’IPC ne font pas réellement 

partie de la facture étudiante comme : les frais hypothécaires, les dépenses liées à l’achat 

d’une maison ou, bien souvent, les frais liés à une voiture. De plus, la pondération des rapports 

de dépenses n’est pas du tout en adéquation avec la réalité des personnes étudiantes. En 

2022 la part du logement locatif et la part des aliments achetés en magasin représentaient 

respectivement 7,03% et 11,4% de la pondération du panier dans le calcul de l’IPC, alors que 

dans le Rapport sur le financement et l’endettement des étudiant·es universitaires du Québec, 

publié en 2023 par l’UEQ, ces rapports de dépenses représentaient plutôt 28,9% et 15,9% de 

la facture étudiante. Afin de résoudre cet enjeu et d’étoffer son argumentaire sur la nécessité 

de bonifier le programme d’Aide financière aux études, la Fédération propose de créer son 

propre indice de prix qui est représentatif de la réalité financière des personnes étudiantes. 

 

Objectif 3 — Informer la population étudiante des avantages et des lacunes du programme 

d'Aide financière aux études. 

Cet objectif vise à faire connaître le programme d’aide financière aux études à la communauté étudiante 

ainsi que les raisons pour lesquelles le programme peine à répondre à leurs besoins. Une meilleure 

connaissance de ces enjeux parmi la population étudiante permettra à la Fédération de mieux la 

mobiliser pour des actions dans le futur, et de plus facilement la rallier aux revendications portées par 

la campagne sur la précarité financière étudiante. Afin d’y parvenir, la coordination aux affaires externe 

s’engage à réaliser les projets suivants :  

1. Organiser un atelier informatif sur le programme d’Aide financière aux études avec 

l’Union étudiante du Québec et le Bureau de l’aide financière.  

(Échéancier – septembre 2026 à octobre 2026) 

• Cet atelier sera destiné aux membres individuels. Il aura comme objectif de présenter 

le programme, d'expliquer les démarches administratives à faire afin d'en devenir 

bénéficiaire et de vulgariser les raisons pour lesquelles il échoue à subvenir aux 

besoins de la communauté étudiante dans un contexte d’augmentation généralisée du 

cout de la vie. L’atelier servira aussi à présenter aux membres les revendications 

portées par l’Union étudiante du Québec pour l'amélioration du programme. 
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STAGES 

Contexte et problématique 

Au Québec, et dans le secteur public en particulier, la grande majorité des stages ne sont pas 

rémunérés. Cette situation contribue à l’appauvrissement des personnes étudiantes, à miner 

l’accessibilité aux études supérieures et à l’effritement de nos services publics. Au cours des dernières 

années, des mobilisations étudiantes ont conduit à la mise en place de programmes de bourses et à 

l’adoption de la Loi visant à assurer la protection des stagiaires en milieu de travail, qui élargit aux 

stagiaires certaines dispositions de la Loi sur les normes du travail. Ces gains demeurent cependant 

incomplets. Les programmes de bourses s’adressent à des populations ciblées et demeurent nettement 

moins généreux que le salaire minimum. De plus, bien que les stages dans les milieux à prédominance 

masculine, comme l’ingénierie, soient bien rémunérés, les domaines de stage où les femmes sont 

surreprésentées, comme l’éducation et la santé, ne sont généralement pas ou peu rémunérés. Il existe 

donc une intersection entre la lutte pour la rémunération des stages et celle pour l’égalité entre les 

hommes et les femmes. Depuis 2023, des centrales syndicales mènent des campagnes de 

syndicalisation des stagiaires afin de forcer la salarisation des stages et améliorer les protections 

légales des stagiaires. La reconnaissance du statut salarié aux stagiaires leur donnerait droit à un 

salaire, ce qui améliorerait de manière évidente leur situation économique. 
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Pour le mandat 2026-2027 

Objectif 4 — Obtenir une rémunération équivalente ou supérieure au salaire minimum pour 

l’ensemble des stagiaires. 

Cet objectif regroupera des projets qui s’attaquent à deux des principaux freins à la rémunération des 

stagiaires en 2026-2027. Le premier consiste au fait que les stagiaires ne sont toujours pas reconnus 

comme personne salariée au sens de la Loi sur les normes du travail, ce qui autorise leurs employeurs 

à ne pas les payer. L’accréditation de syndicats de stagiaires permettrait aux stagiaires de bénéficier 

de ce statut. Le second frein s’incarne dans les politiques départementales qui interdisent l’octroi d’un 

salaire pour un stage. De concert avec la coordination aux affaires universitaires, la coordination aux 

affaires externes offrira aux associations étudiantes un soutien dans leurs démarches visant à éliminer 

ces politiques. Elle s’engage ainsi à réaliser les projets suivants : 

1. Offrir un soutien aux association étudiantes dans leurs démarches visant à éliminer les 

politiques internes qui limitent l’accès à un stage rémunéré.  

(Échéancier – septembre 2026 à mai 2027) 

De concert avec la coordination aux affaires universitaires et la coordination aux affaires associatives, 

la Fédération outillera les associations étudiantes pour qu’elles revendiquent auprès de leurs unités 

académiques un retrait des politiques et règlements qui empêchent l’octroi d’un salaire aux stagiaires. 

La Fédération offrira également un appui aux associations étudiantes qui désirent implanter dans leurs 

départements ou rendre plus accessibles des solutions qui permettent l’octroi d’un salaire aux 

stagiaires, comme les stages à l’emploi et les internats. 

2. Organiser une série d'actions pendant le mois de novembre en collaboration avec le 

Syndicat national des stagiaires en éducation  

(Échéancier – octobre 2026 à novembre 2026) 

• De concert avec le Syndicat national des stagiaires en éducation, plusieurs actions de 

mobilisation seront organisées pendant le mois de novembre pour revendiquer la 

rémunération de tous les stages et la syndicalisation des stagiaires. Tous les jeudis du 

mois de novembre, les personnes étudiantes seront invitées à se présenter à 

l’Université en pyjama pour représenter l’épuisement vécu par les stagiaires. Le 10 

novembre, à l’occasion de la journée internationale des stagiaires, une action de 

mobilisation sera organisée.  
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3. Appuyer les démarches juridiques visant à obtenir la syndicalisation des stagiaires. 

(Échéancier –septembre 2026 à avril 2027) 

• Trois syndicats tentent actuellement de faire reconnaitre le droit d’accréditation des 

stagiaires, dans le but de leur permettre de se syndiquer : le Syndicat national des 

stagiaires en éducation (SNSE), le Syndicat des stagiaires salariés du Québec (SSSQ) 

et l’Alliance du personnel professionnel et technique de la santé et des services 

sociaux (APTS). La Fédération restera disponible pour soutenir les syndicats dans 

leurs démarches et tentera de les rencontrer pour leur offrir son appui.  La Fédération 

offrira, entre autres, son appui au SNSE en offrant son soutien aux actions organisées 

par le syndicat pour faire signer des cartes sur le campus. La Fédération offrira ainsi 

une aide logistique à l’organisation de kiosques, de tournées de classe et de 

campagnes d’affichage. Elle offrira également de la visibilité au SNSE en faisant la 

promotion des évènements et des actions qu'il organise. 
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INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

Contexte et problématique 

L’insécurité alimentaire est un enjeu bien présent chez la communauté étudiante. Un sondage mené 

par l’Union étudiante du Québec en 2024 a révélé que 40 % des personnes étudiantes répondantes 

ont déclaré avoir été confrontées à au moins une situation d’insécurité alimentaire et que près d’un 

étudiant sur cinq aurait eu recours à une forme d’aide alimentaire. L’insécurité alimentaire a des impacts 

significatifs sur la santé psychologique et physique des personnes étudiantes ainsi que sur leur réussite 

académique. Selon le même sondage, 82% des personnes répondantes ont affirmé que l’insécurité 

alimentaire est un problème qui nécessite une plus grande attention publique. En octobre 2025, une 

motion a été adoptée à l’unanimité à l’Assemblée nationale afin de demander au gouvernement « 

d’évaluer la pertinence de mettre sur pied un fonds d’urgence afin de garantir que personne ne soit 

contraint de sauter des repas pour poursuivre ses études ». Malgré cela, le gouvernement n’a toujours 

pas mis en place de mesures pour réduire l’insécurité alimentaire chez la population étudiante. En 

2026-2027, la Fédération tentera d'améliorer la notoriété publique du problème et elle définira ses 

revendications par rapport à l'enjeu.  

 

Pour le mandat 2026-2027 

Objectif 5 — Définir un discours et cibler des revendications contre l'insécurité alimentaire 

La FAÉCUM considère qu’un moyen efficace de lutter contre l’insécurité alimentaire est la mise en 

place par le gouvernement provincial d’un programme de lutte contre l’insécurité alimentaire étudiante. 

Ce programme fournirait aux universités des fonds pour la mise en place de diverses initiatives qui 

pourraient prendre la forme de cafétérias fournissant des repas à prix modique ou de soutien financier 

à des frigos solidaires, des banques alimentaires ou des cuisines collectives, par exemple. Toutefois, 

le gouvernement doit également adopter des programmes et des mesures structurantes afin de réduire 

le prix de l’épicerie au Québec. Pendant le mandat 2016-2017, la coordination aux affaires externe 

s’engage ainsi à réaliser les projets suivants : 

 

1. Organiser des actions sur le campus pour sensibiliser la population étudiante au 

problème de l’insécurité alimentaire de concert avec le comité de mobilisation. 

(Échéancier – novembre 2026 à janvier 2027) 

• En collaboration avec le comité de mobilisation, la Fédération organisera des actions 

sur le campus pour sensibiliser la communauté étudiante au problème de l’insécurité 

alimentaire. Ces actions pourront s’inscrire dans le cadre de la campagne sur la 

précarité étudiante. Voici quelques-unes des actions qui pourraient être faites : 

affichage sauvage contre les grandes chaines d’épiceries, tractage ou encore 

organisation de cuisines collectives.  
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2. Consulter les associations membres pour définir les revendications à mettre de 

l’avant pour lutter contre l’insécurité alimentaire.  

(Échéancier –Septembre 2026 à octobre 2026) 

• Afin de réduire l’insécurité alimentaire dans la société, la Fédération est d’avis que le 

gouvernement doit mettre en place des mesures structurantes pour agir directement sur 

le prix des aliments ou le pouvoir d’achat de la population, Les demandes structurantes 

pour réduire l’insécurité alimentaire dans la société sont nombreuses. La Fédération doit 

déterminer lesquelles de ses demandes sont prioritaires pour en faire la revendication 

auprès du gouvernement et à travers ses actions de mobilisation. Parmi ces demandes, 

il y a notamment limité la marge de profit des épiceries, instaurer un réseau d’épiceries 

publiques, adopter une loi-cadre pour faire reconnaitre le droit à l’alimentation, etc. Au 

cours du mandat 2026-2027, la Fédération effectuera une recherche sur les différentes 

solutions structurantes visant à lutter contre l’insécurité alimentaire afin de présenter une 

note aux associations étudiantes. Elle consultera ensuite les associations étudiantes 

pour définir ses revendications prioritaires sur le sujet. 
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LOGEMENT 

Contexte et problématique 

La crise du logement touche avant tout les personnes les plus démunies. En 2024, le taux de 

disponibilité des loyers faibles s’établissait à 0,4%, soit largement en dessous du taux d’équilibre de 

5% suggéré par la Communauté métropolitaine de Montréal. De plus, les loyers des personnes 

étudiantes sont jusqu’à 33% plus chers que ceux du reste de la population dû à leur propension à 

changer de logement plus fréquemment. Dans une note produite l’année dernière, la Fédération 

identifiait la construction de logements abordables hors marché et l’encadrement du marché locatif 

privé comme les solutions à privilégier pour rétablir l’abordabilité du parc locatif. 

 

Pour le mandat 2026-2027 

Objectif 6 — Augmenter la part de logements hors-marché du parc locatif. 

Selon les organismes de défense des locataires, le logement hors marché doit représenter au moins 

20 % de l'ensemble du parc immobilier pour commencer à avoir un effet durable sur l’abordabilité du 

parc locatif. Comme fédération étudiante, la FAÉCUM peut contribuer à l’atteinte de cet objectif en 

faisant pression sur la Ville de Montréal pour qu’elle facilite la construction des projets de logements 

étudiants hors marché de l’organisme UTILE. 

1. Revendiquer auprès de la ville que des logements du nouveau quartier Namur-

Hippodrome soient réservés au logement étudiant hors marché.  

(Échéancier – septembre 2026 à novembre 2026) 

• Le projet du quartier Namur-Hippodrome est un mégaprojet de milliers de logements 

qui devraient voir le jour dans les prochaines années. Les promoteurs du projet ont 

commencé à attribuer les unités/parcelles à des entreprises. En appui à UTILE, la 

coordination aux affaires externes travaillera à ce qu’une partie des logements qui 

seront construits dans le nouveau quartier Namur-Hippodrome soit hors-marché et 

réservée à la communauté étudiante. Elle rencontrera donc la ville de Montréal pour 

qu’elle en fasse la demande auprès des promoteurs. 

 

Objectif 7 — Rétablir un réel contrôle sur le marché locatif privé 

La note sur l’encadrement du marché locatif privé adopté en 2025-2026 a établi que la règlementation 

encadrant les pratiques du marché locatif échoue à réprimer efficacement les méthodes prédatrices 

utilisées par les propriétaires pour augmenter leurs profits. Pour contraindre le gouvernement à adopter 

un cadre règlementaire plus favorable aux intérêts des locataires, la coordination aux affaires externes 

propose d’éduquer ses membres sur leurs droits en tant que locataires et d’organiser des actions de 

mobilisation pour dénoncer les pratiques abusives dont plusieurs sont victimes. 
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1. Organiser une action « Dénonce ton propriétaire »  

(Échéancier –février 2027 à avril2027) 

• Ce projet consiste à recueillir de la part des membres individuels des témoignages 

d’abus dont ils auraient été victimes de la part de leurs propriétaires. La Fédération 

utilisera ses plateformes pour exposer les situations auxquelles sont soumises les 

personnes locataires et dénoncer le mauvais encadrement du marché locatif. 

2. Participer aux instances et aux mobilisations des organismes de défense des droits des 

locataires. 

(Échéancier – juillet à avril ) 

• Cette année, le Regroupement des comités logement et associations de locataires du 

Québec (RCLALQ) et le Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) 

ont mis sur pied la Coalition contre le logement cher (COLOC), un regroupement 

d’organismes de la société civile désirant se mobiliser pour les enjeux relatifs au 

logement. Ce regroupement planifie des actions de mobilisation. La FAÉCUM est 

désormais membre de ce regroupement et diffusera sur le campus les communications 

de ce comité et mobilisera ses membres à participer aux actions qu’il organise.  

3. Mener une campagne d'éducation populaire sur les droits des locataires en collaboration 

avec les comités logements.  

(Échéancier –avril 2026 à mai 2026 ) 

Afin d’outiller ses membres individuels à bien défendre leurs droits, la FAÉCUM 

organisera une campagne d’éducation populaire sur leurs droits en tant que locataire 

à l’approche de la période de renouvèlement des baux. Elle fera la promotion de ces 

ateliers au moyen d’affiches, de tracts ainsi que sur ses réseaux sociaux. Elle 

contactera les comités logements du quartier pour obtenir leur appui à l’organisation 

de ces ateliers ainsi que pour faire connaitre leurs services à ses membres locataires. 
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Orientation 2 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

Que la FAÉCUM veille à l’amélioration du financement des universités en évitant une 

augmentation de la contribution étudiante. Que la FAÉCUM travaille au financement et au 

déploiement adéquat des mesures gouvernementales en matière de santé mentale 

étudiante. Que la FAÉCUM défende la communauté étudiante internationale, notamment en 

matière d’accès à la résidence permanente. Que la FAÉCUM participe aux 

consultations prébudgétaires pour y défendre les intérêts de la communauté étudiante. 

 

FRAIS DE SCOLARITE 

Contexte et problématique 

En décembre 2026, la Loi limitant l’indexation de plusieurs tarifs gouvernementaux, instaurée en 

2023, arrive à échéance. Adoptée dans le contexte d’une accélération de l’inflation dans les années 

suivant la pandémie, cette loi plafonne à 3 % le taux d’indexation de plusieurs tarifs 

gouvernementaux, dont les droits de scolarité. En 2024-2025, cette loi a permis d’éviter une 

augmentation de 7,4 % des droits de scolarité. Son échéance soulève un risque réel de hausse des 

contributions étudiantes.  

  

Pour le mandat 2026-2027 

Objectif 1 — Geler les droits de scolarité 

Depuis que les droits de scolarité sont indexés à l’augmentation du revenu disponible en 2013, la 

question du prix de l’enseignement supérieur, autrefois centrale au sein du discours des associations 

étudiantes, a été dans une certaine mesure reléguée au second rang. Cette situation peut suggérer 

qu’il existe aujourd’hui un consensus social sur le compromis décidé il y a 13 ans. Or, étant donné que 

le taux d’indexation utilisé demeure plus élevé que l’inflation moyenne, le coût des droits de scolarité 

représente une part de plus en plus importante dans le budget des personnes étudiantes. Il est donc 

important que la Fédération défende la position qu'elle a historiquement défendue, soit un gel des droits 

de scolarité. Cette année, elle propose de profiter de la fenêtre d’opportunité ouverte par l’élection 

provinciale pour convaincre les principaux partis en lice à se positionner en faveur d’un gel. La 

coordination aux affaires externes s'engage à réaliser les projets suivants : 
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1. Rencontrer les partis politiques pour obtenir leur engagement à geler les frais de 

scolarité. 

(Échéancier – septembre 2026 à décembre 2026) 

2. Faire une sortie médiatique à l’approche de l’échéance de la Loi limitant l’indexation de 

plusieurs tarifs gouvernementaux.  

(Échéancier –novembre 2026 à décembre 2026) 

• L’échéance de la Loi limitant l’indexation de plusieurs tarifs gouvernementaux est fixée 

au 31 décembre 2026. À l’approche de cette échéance, la Fédération fera une sortie 

médiatique, qui pourrait prendre la forme d’une lettre ouverte, d’une entrevue ou 

encore d’une conférence de presse, pour revendiquer publiquement un gel des frais 

de scolarité.  

 

Objectif 2 : Préparer la communauté étudiante à se mobiliser advenant une hausse des frais 

de scolarité. 

Tous les facteurs semblent concorder pour laisser croire qu’une augmentation majeure des frais de 

scolarité pourrait survenir cette année. On pense notamment à l’échéance de la Loi limitant l’indexation 

de plusieurs tarifs gouvernementaux, au sous-financement structurel des universités, à la diminution 

des inscriptions des personnes étudiantes internationales dans les universités, à un potentiel 

changement de gouvernement, aux coupures de services ou à l’augmentation de certains frais dans 

les universités au cours de la dernière année, etc. Tout au long du mandat 2026-2027, la Fédération 

positionnera le thème de la précarité financière étudiant comme un enjeu central, et ce, en ayant 

comme objectif de préparer la communauté étudiante à réagir advenant une hausse des frais de 

scolarité. En effet, advenant une hausse considérable des frais de scolarité, la communauté étudiante 

du Québec devra se mobiliser massivement pour faire reculer le gouvernement sur sa décision. Une 

augmentation des frais de scolarité représenterait une attaque du gouvernement contre l’ensemble de 

la communauté étudiante, qui peine déjà à joindre les deux bouts. Le gouvernement tentera fort 

probablement de justifier cette hausse en évoquant le financement déficient des universités. Toutefois, 

le poids de la mauvaise gestion financière du gouvernement ne devrait pas reposer sur le dos de la 

communauté étudiante, il n’est nullement de sa responsabilité de financer les universités. L’accès à 

l’enseignement supérieur se doit d’être à la portée de tout le monde. Pour atteindre cet objectif, la 

coordination aux affaires externe s’engage à réaliser le projet suivant : 

1. Développer et distribuer du matériel d’éducation populaire pour avertir la communauté 

étudiante de la menace que représente l’augmentation des frais de scolarité.  

(Échéancier – août 2026 à décembre 2026) 

• La fédération créera et diffusera à ses membres du matériel d’éducation populaire 

expliquant le risque d’augmentation des frais de scolarité et les impacts que cette 

hausse aurait sur la communauté étudiante. Elle organisera également une formation 

sur le sujet. 
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SANTÉ MENTALE 

Contexte et problématique 

Au Québec, le portrait de la santé mentale chez les personnes étudiantes est alarmant. En novembre 

2024, l’Observatoire sur la santé mentale étudiante en enseignement supérieur (OSMÉES) a réalisé la 

première phase de l’enquête sur la santé mentale étudiante en enseignement supérieur, soit l’enquête 

« Temps pour toi ». Cette enquête a établi un portrait de la santé mentale étudiante au Québec en 

enseignement supérieur et a émis des recommandations. Elle révèle que plus du cinquième des 

universitaires perçoivent leur santé mentale comme étant mauvaise ou très mauvaise et que plus de 

40 % présentent des symptômes dépressifs ou d’anxiété modérées à sévères. À la lumière de ces 

résultats, il est important que le ministère de l’Enseignement supérieur reconduise le Plan d'action sur 

la santé mentale en enseignement supérieur 2021-2026. Ce plan met en place plus d’une dizaine de 

mesures et est doté d’un budget de 60M$ sur 5 ans. En novembre 2026, l’OSMÉES réalisera la 

deuxième phase de cette enquête. Cette deuxième phase évaluera la pertinence des mesures mises 

en place en faisant un nouveau portrait de la santé mentale étudiante. Cette seconde enquête servira 

à déterminer si une reconduction du PASME est nécessaire. 

 

Pour le mandat 2026-2027 

Objectif 2 — Récolter des données quantitatives pour justifier le besoin de reconduire le Plan 

d’action sur la Santé mentale étudiante en enseignement supérieur (PASMÉ) 

Cet objectif vise à justifier le besoin de reconduire le PASMÉE en récoltant des données quantitatives 

qui prouvent sa pertinence. Ces données seront recueillies en mobilisant la communauté étudiante de 

l’Université de Montréal à participer à l’Enquête sur la santé mentale étudiante en enseignement 

supérieur, qui aura lieu du 2 au 22 novembre 2026. Cette enquête permettra d’évaluer les retombés du 

PASMÉ et de justifier la nécessité de le reconduire. Afin d’y parvenir, la coordination aux affaires 

externe s’engage à réaliser les projets suivants :  

 

1. Encourager la communauté étudiante à participer à l’enquête « Temps pour toi» 

(Échéancier - novembre 2026) 

• La coordination aux affaires externe encouragera les membres à participer à l’enquête 

« temps pour toi » par l’entremise de communications et de kiosques. 

2. Quantifier les coupures de service potentielles à l’Université de Montréal advenant une 

non-reconduction du PASMÉ  

(Échéancier – novembre 2026 à janvier 2027) 

• De concert avec la coordination aux affaires universitaires, la coordination aux affaires 

externes s’engage à obtenir des données auprès de l’administration de l’Université de 

Montréal afin de pouvoir montrer les impacts d’une non-reconduction du PASMÉ sur 

la communauté étudiante. 
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COMMUNAUTE ETUDIANTE INTERNATIONALE 

Contexte et problématique  

En novembre 2025, le gouvernement du Québec a aboli le Programme de l’expérience québécoise 

(PEQ). Cette mesure a largement été décriée par la société civile. Le PEQ assurait une voie d’accès 

rapide et prévisible à la résidence permanente pour les personnes étudiantes internationales diplômées 

au Québec. L’abolition de ce programme laisse les personnes étudiantes internationales dans 

l’incertitude quant à leur avenir au Québec. En réaction à la mobilisation de la société civile, en avril 

2026, la première ministre, Christine Fréchette, s’est engagée à permettre aux personnes étudiantes 

ayant diplômé avant l’annonce de l’abolition du programme de s’y inscrire. Le PEQ sera donc réouvert 

pour ces personnes pour une période de deux ans. Malheureusement, son abolition complète est 

toujours planifiée après cette échéance. Les personnes étudiantes internationales diplômées qui 

désirent demeurer au Québec dans le futur devront s’inscrire au PSTQ, un programme d’immigration 

dont l’accès, à la différence du PEQ, est soumis à des quotas révisés régulièrement. En raison du recul 

de la CAQ, l’accès à la résidence permanente pour les personnes étudiantes internationales diplômées 

s’est donc considérablement rétréci. 

 

Pour le mandat 2026-2027 

Objectif 3 - Obtenir le rétablissement du programme de l’expérience québécoise 

La Fédération fait le choix de continuer à s’impliquer dans les mobilisations qui ont conduit à la 

réouverture partielle du PEQ pour obtenir son rétablissement complet. Elle continuera de mobiliser ses 

membres aux actions organisées par l’organisme Le Québec c’est nous aussi, qui regroupe des 

personnes affectées par la fermeture du PEQ.  

1. Rencontrer les partis politiques afin d’obtenir leur engagement à rétablir le PEQ. 

(Échéancier – septembre 2026 à novembre 2026 ) 

• Durant la campagne électorale, la Fédération fera des représentations auprès des 

principaux partis pour qu’ils se positionnent en faveur d’un rétablissement complet du 

programme. En rencontrant les partis politiques, la Fédération s’assurera de vulgariser 

le vécu des personnes étudiantes afin de démontrer la pertinence d’un programme 

prévisible et spécifique aux personnes étudiantes internationales diplômées. 

2. Encourager la communauté étudiante à participer aux actions organisées par Le Québec 

c’est nous aussi. 

(Échéancier – septembre 2026 à avril 2027) 
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FRAIS DE SCOLARITE 

Contexte et problématique 

L’augmentation fulgurante des frais de scolarité de la communauté étudiante internationale est un autre 

facteur qui compromet leur accès aux universités du Québec. Depuis 2018, les frais de scolarité de la 

communauté étudiante internationale ne sont plus règlementés par le gouvernement, leur laissant ainsi 

la liberté de décider leur montant. Cette dérèglementation vise entre autres, à compenser la réduction 

relative du financement public des universités. À l’Université de Montréal, au premier cycle, les frais de 

scolarité des personnes étudiantes internationales peuvent atteindre le montant exorbitant de 14 938 $ 

par session. 

Objectif 4 - Réglementer à nouveau les frais de scolarité de la communauté internationale et 

les ramener à leur niveau d’avant 2018 

Pour que les études universitaires redeviennent abordables pour la communauté étudiante 

internationale, la FAÉCUM revendique que le gouvernement rétablisse la règlementation qui encadrait 

leur tarification avant 2018. C’est-à-dire des droits de scolarité fixés par le gouvernement dont les 

revenues étaient centralisées et redistribuées à l’ensemble du réseau universitaire selon une formule 

de répartition. En 2026-2027, la coordination aux affaires externes s’engage à réaliser le projet suivant: 

1. Faire publier dans un grand média une lettre ouverte exposant les obstacles financiers 

et administratifs auxquels sont confronté les personnes étudiantes internationales. 

(Échéancier- octobre 2026 à décembre 2017) 

• La coordination aux affaires externe collaborera avec des personnes étudiantes 

internationales afin de rédiger et de publier une lettre ouverte qui expose les difficultés 

financières et la complexité administrative auxquelles ils sont confrontés. L’objectif de 

la lettre sera de dénoncer ouvertement et d’exposer ces enjeux à la population 

générale. 

 

BUDGET DU QUEBEC 

Contexte et problématique  

Dans le cadre de la préparation de son budget, le gouvernement organise chaque année une vaste 

consultation visant à recueillir les demandes de la société civile. La Fédération participe à cette 

consultation en y déposant un mémoire. Elle a un intérêt évident à le faire, puisque le budget du Québec 

dévoile les investissements ou les réductions budgétaires qui seront réalisés dans les universités, pour 

l’Aide financière aux études, pour les Fonds de recherche du Québec et pour l’ensemble des services 

publics que la communauté étudiante utilise. Cette année, la Fédération se dote d’objectifs visant à 

maximiser la diffusion des demandes qu’elle apporte au gouvernement dans le cadre de cet exercice. 
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Pour le mandat 2026-2027 

Objectif 5 - Médiatiser les demandes de la FAÉCUM à un large public. 

Le jour du dépôt du budget, le gouvernement présente le budget à huis clos, à l’Assemblée nationale, 

huit heures avant son dévoilement public. Deux huis clos se déroulent simultanément : le huis clos des 

médias et le huis clos des organisations de la société civile. Ces huis clos permettent aux médias et 

aux organisations de réagir publiquement au moment même du dévoilement officiel du budget. Pour 

atteindre cet objectif, la coordination aux affaires externes s’engage à réaliser les projets suivants : 

1.  Déposer un mémoire aux consultations pré budgétaires. 

(Échéancier –janvier 2027 à mars 2027) 

• La coordination aux affaires externe s’engage à préparer un mémoire qui 

rassemblera ses demandes budgétaires pour les services publics utilisés par ses 

membres. 

2. Se faire inviter par un média au huis clos des médias. 

(Échéancier – décembre 2026 à mars 2027) 

• La présence de la FAÉCUM au huis clos des médias est préférable à sa présence 

au huis clos des organisations. Une participation au huis clos des médias peut 

permettre une meilleure diffusion des messages de la Fédération, car elle offre la 

possibilité de communiquer immédiatement avec les journalistes présents afin que 

le point de vue étudiant soit présent dans les grands médias. Autrement, les 

messages de la Fédération risquent d’être dilués parmi les messages des autres 

organisations. Bien qu’elle ne soit pas un média, la FAÉCUM peut être présente à 

ce huis clos si elle parvient à s’y faire inviter par un média participant. 
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Orientation 3 

MOUVEMENTS ETUDIANTS ET SOCIAUX 

Que la FAÉCUM utilise son poids politique pour s’investir dans les mouvements sociaux en 

alignement avec ses positions, notamment en ce qui concerne la justice sociale et 

internationale, le syndicalisme, la défense collective des droits et la sensibilisation face aux 

inégalités, discriminations et oppressions. Que la FAÉCUM défende les intérêts de ses 

membres au sein des instances de l’Union étudiante du Québec (UEQ).   

 

MOUVEMENTS SOCIAUX 

Contexte et problématique 

Forte de ses 40 000 membres, la FAÉCUM ne doit pas sous-estimer son poids politique et sa capacité 

de mobilisation et doit s’en servir pour participer aux mouvements sociaux qui touchent sa population 

étudiante. En 2026-2027, la coordination aux affaires externes se donne comme objectif de se 

rapprocher des mouvements sociaux en se joignant aux mobilisations organisées par les groupes 

militant pour le droit des locataires, l'environnement, les luttes contre les attaques envers les groupes 

marginalisés et la lutte pour la Palestine. 

 

Pour le mandat 2026-2027 

Objectif 1 - Afficher une solidarité envers les mouvements sociaux d'intérêt pour ses 

membres. 

Cet objectif vise à mettre à profit la force du nombre des membres de la Fédération afin de s’investir 

dans les mouvements sociaux d’intérêt pour la communauté étudiante. La coordination aux affaires 

externes s’engage à réaliser le projet suivant :   

3. Rester informé, et investi dans les mouvements sociaux et offrir un soutien vis-à-vis des 

enjeux qui intéressent et mobilisent ses membres.  

(Échéancier – août 2026 à avril 2027) 

• En collaboration avec la coordination à la mobilisation, la coordonnatrice aux affaires 

externes restera à l’affut des diverses actions et revendications portés par les groupes 

de la société civile tout au long du mandat. La Fédération pourra notamment offrir son 

support logistique ou organisationnel à divers regroupements. En collaboration avec le 

comité de mobilisation, la Fédération décidera dans quels mouvements sociaux elle 

s’investira et quel moyen elle déploiera pour s’y investir.  
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LAÏCITÉ 

Contexte et problématique 

En 2019, la Loi sur la laïcité de l'État (loi 21) est adoptée. Cette loi interdit le port de signes religieux 

pour certaines personnes employées de l'État et instaure l’obligation d’exercer ses fonctions à visage 

découvert. Cette loi brime la liberté de religion, qui est un droit fondamental et s’attaque à une minorité 

genrée, les femmes voilées de confession musulmane, en leur interdisant l’accès au marché du travail. 

La loi a été contestée devant la Cour Suprême du Canada en mars dernier, les juges rendront leur 

jugement dans les prochains mois.  

 

En octobre 2025, le gouvernement adopte la loi 94, Loi visant notamment à renforcer la laïcité dans le 

réseau de l’éducation et modifiant diverses dispositions législatives. Puis, en avril 2026, il adopte la loi 

9, la Loi sur le renforcement de la laïcité au Québec. Ces lois élargissent les exigences de la soi-disant 

neutralité de l'État : elles ont pour conséquences d’interdire le port de signes religieux aux stagiaires 

dans certains milieux de stage, d'interdire les salles de recueillement dans les universités et d'interdire 

le port du voile intégral, comme le niqab dans les établissements d'enseignement. Ces lois 

islamophobes briment donc l'accès aux études supérieures pour les femmes voilées. De plus, les 

clauses de droits acquis prévues par ces lois ne sont pas applicables aux stagiaires. Certaines 

personnes étudiantes se voient donc forcées d’abandonner un programme entamé dans lequel elles 

avaient investi temps et argent. La Fédération devra entreprendre des démarches visant à exclure les 

stagiaires de l’application de la loi 94, tout en demandant l’abolition des loi 9, 94 et 21. 

 

Pour le mandat 2026-2027 

Objectif  2 - Mobiliser la communauté de l’Université de Montréal pour la défense des 

personnes touchées par les lois sur la laïcité. 

Cet objectif vise à encourager la communauté étudiante de l’Université de Montréal à se mobiliser afin 

d’abolir les lois sur la laïcité et de réduire l’impact de ces lois sur les personnes qui en sont touchées. 

Afin d’y parvenir, la coordination aux affaires externes s’engage à réaliser les projets suivants :  

1. Collaborer avec des regroupements et des personnes militantes afin d’éduquer et 

mobiliser la communauté étudiante de l’Université de Montréal par rapport aux lois sur 

la laïcité. 

(Échéancier – octobre 2026 à janvier 2027) 

• Ce projet vise à faire appel à des regroupements militants contre les lois sur la laïcité 

et à toutes personnes du campus de l’Université de Montréal qui souhaiteraient se 

mobiliser contre ces lois afin d’organiser des actions militantes. Les actions faites par 

les militants viseraient à éduquer la population sur l’impact des lois sur la laïcité et à 

revendiquer l’abolition de ces lois. La coordination aux affaires externes s’engage à 

faciliter et à soutenir les initiatives qui découlent de cette stratégie. 
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2. Offrir un soutien aux associations étudiantes dans leurs démarches visant à ce que les 

unités académiques offrent des milieux de stage alternatif pour les personnes concernés 

par les lois sur la laïcité. 

(Échéancier – janvier 2027 à mars 2027) 

• De concert avec la coordination aux affaires universitaires et la coordination aux 

affaires associatives, la coordination aux affaires externes encouragera les 

associations étudiantes à faire pression sur les unités académiques pour qu’elles 

proposent des milieux de stages alternatifs aux personnes stagiaires touchées par les 

lois sur la laïcité.  
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UNION ÉTUDIANTE DU QUÉBEC 

Contexte et problématique 

En tant que membre de l’UEQ, la FAÉCUM profite d’une relation solide avec la plus grande organisation 

étudiante au Québec. L’intégration des positions de la FAÉCUM à celles portées par l’UEQ est 

essentielle à la réussite des objectifs de la Fédération et à son devoir de représentation de ses 

membres.  

 

Pour le mandat 2026-2027 

Objectif 3 - Représenter les intérêts des membres de la FAÉCUM dans les instances de l’UEQ 

La FAÉCUM reconnait que chaque association étudiante vit une réalité spécifique qui varie en fonction 

de ses programmes d’études, de ses stages, des milieux de travail dont les personnes étudiantes feront 

partie après leurs études, etc. De ce fait, la FAÉCUM reconnait que certaines associations étudiantes 

sont particulièrement touchées par certains enjeux et/ou détiennent une expertise sur certains sujets. 

Pour s’assurer de bien représenter les associations étudiantes membres, la coordination aux affaires 

externe s’engage à réaliser le projet suivant : 

4. Impliquer les associations membres en les invitant à des instances de l'UEQ.  

(Échéancier – septembre 2026 à avril 2027) 

• L’UEQ organise sporadiquement des comités de travail spécifique pour se pencher sur 

des questions précises. Lors de ces comités, la FAÉCUM pourra inviter des 

associations étudiantes membres concernées par le sujet traité afin qu’elles puissent 

participer directement à la discussion. 

 

Objectif 4 : Promouvoir les campagnes de l’Union étudiante du Québec auprès des membres 

de la FAÉCUM 

Étant membre de l’Union étudiante du Québec, la FAÉCUM participe à l’élaboration des campagnes 

de l’Union étudiante du Québec afin qu’elles répondent aux besoins de ses membres. La coordination 

aux affaires externe s’engage à réaliser ces projets : 
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1. S’impliquer dans la campagne de l’Union étudiante du Québec sur la précarité financière 

étudiante 

(Échéancier – aout 2026 à avril 2027) 

• L’Union étudiante du Québec a lancé une campagne sur la précarité financière 

étudiante en août. Cette campagne aura pour objectif de positionner le thème de la 

précarité étudiante comme l’enjeu central de la communauté étudiante pendant le 

mandat 2026-2027. Cette campagne sera le parfait canal pour faire des revendications 

précises au gouvernement provincial par l’entremise de rencontres, de conférence de 

presse et d’actions de mobilisation. La Fédération assurera le relai des 

communications de cette campagne auprès de ses membres et y participera 

activement en mobilisant ses membres à participer aux actions qui auront lieu dans le 

cadre de la campagne. La Fédération encouragera également ses membres à se 

mobiliser autour des thèmes de la campagne en dehors des actions planifiées par 

l’Union étudiante du Québec. La campagne se déroulera en deux temps : la première 

partie aura lieu avant les élections provinciales et servira à mettre les revendications 

liées aux 4 thèmes de l’avant. La deuxième partie prendra la forme d’une campagne 

100 jours. Au début du mandat du nouveaux gouvernement au pouvoir, l’Union 

étudiante du Québec fera des demandes précises et laissera 100 jours au 

gouvernement pour agir. Si au bout de ces cent jours, le gouvernement n’a toujours 

pas répondu aux demandes, l’Union étudiante du Québec organisera une mobilisation 

nationale pour manifester son mécontentement. 

2. Promouvoir la campagne de sortie de vote de l’Union étudiante du Québec auprès des 

membres de la Fédération pendant la campagne électorale. 

(Échéancier – aout 2026 à octobre 2026) 

• Pendant la période électorale, l’Union étudiante du Québec fera des communications 

et se déplacera sur les campus universitaires à travers le Québec pour inciter les 

personnes étudiantes à aller voter lors des élections provinciales. Pendant cette 

campagne, elle publiera notamment un tableau électoral pour présenter les différentes 

positions et engagements des partis politiques afin de permettre aux personnes 

étudiantes de faire un choix éclairé.  
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Orientation 4 

ENVIRONNEMENT ET JUSTICE CLIMATIQUE 

Que la FAÉCUM mette de l’avant ses positions en matière de transport actif. Que la 

FAÉCUM travaille contre la culture de l’automobile. Que la FAÉCUM se mobilise pour le 

passage d’une ligne de bus sur le campus de la montagne. Que la FAÉCUM déploie de 

manière plus générale ses ressources au service de la justice climatique.   

 

TRANSPORT 

Contexte et problématique 

Au Québec, le secteur des transports est le principal émetteur de gaz à effet de serre. De ce fait, réduire 

l’utilisation de l’automobile est essentiel dans le cadre d’une transition socio-écologique. Une plus 

grande utilisation du vélo comme moyen de transport est alors l’un des moyens à privilégier pour 

atteindre cet objectif. L’Avis sur le transport actif, adopté en 2025, offre plusieurs idées innovantes pour 

favoriser le transport actif. L’Avis propose notamment la construction de nouveaux liens cyclables 

structurants pour les déplacements vers les campus de l’UdeM, la sécurisation d’aménagements 

cyclables déjà existants et la piétonnisation de rues commerciales. Ces recommandations devront 

continuer d’être portées auprès des autorités municipales cette année.  

 

Le campus de la montagne est mal desservi par le réseau de transport public, ce qui crée des iniquités 

et des enjeux d’accessibilité au campus, tout particulièrement pour les personnes à mobilité réduite. La 

création d’une nouvelle ligne d’autobus, la ligne 155, comme proposée par la STM, améliorerait 

l’accessibilité du campus en connectant les pavillons situés le long du chemin de polytechnique au 

réseau de métro. Malheureusement, bien que l'ancien recteur, Guy Breton, a autrefois donné son feu 

vert à la STM pour qu’elle travaille sur l’élaboration de cette ligne d’autobus, l'Administration actuelle 

s'y est strictement opposée lorsque le trajet final leur a été présenté. L’Université refuse l’accès au 

chemin de la montagne à la STM et refuse de participer au financement des couts engendrés par le 

projet. La FAÉCUM devra continuer de faire pression auprès des divers acteurs impliqués dans ce 

projet afin que l’Université de Montréal autorise le passage de la ligne 155 sur le campus.  

 

Pour le mandat 2026-2027 

Objectif 1 - Permettre les déplacements à vélo sécuritaires pour aller à l'Université de 

Montréal. 

Cet objectif vise à favoriser les déplacements à vélo de la communauté étudiante et à avoir plus de 

pistes cyclables sécuritaires. Afin d’y parvenir, la coordination aux affaires externes s’engage à réaliser 

le projet suivant :  
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1. Organiser une manifestation à vélo dans le quartier Côte-des-neiges pour revendiquer 

des pistes cyclables sécuritaire et la construction de piste cyclable.  

(Échéancier – octobre 2026) 

• La coordination aux affaires externes tentera de collaborer avec des regroupements, 

tel que Masse critique, afin d’organiser une manifestation à vélo sur des axes routiers 

ciblés par l’Avis sur le transport actif. Cette manifestation pourrait prendre la forme 

d’une masse critique, d’un marquage citoyen au sol ou avec des objets pour délimiter 

une piste cyclable désirée ou encore d’un parking day. Cette action pourrait être 

accompagnée d’une pétition et/ou d’une intervention au conseil municipal. 

 

Objectif 2 - Réduire la place de l'automobile dans le quartier Côte-des-neiges. 

Cet objectif vise à favoriser les déplacements à vélo et à pied de la population étudiante. Afin d’y arriver, 

la coordination aux affaires externe s’engage à réaliser le projet suivant : 

1. Discuter avec la Société de Développement Commercial (SDC) Côte-des-Neiges des 

possibilités de piétonniser de la rue Lacombe.  

(Échéancier – janvier 2026 à avril 2027) 

• Depuis maintenant quatre ans, la rue Lacombe, entre les intersections Côte-des-

Neiges et Gatineau, est piétonnisée pour quelques jours au mois de septembre. Il s’agit 

d’une initiative de la Société de Développement Côte-des-Neiges. La FAÉCUM 

discutera avec la Société de Développement afin que la rue Lacombe soit piétonnisée 

pour toute la durée de la saison estivale chaque année. 

 

Objectif 3 - Permettre le passage de la ligne 155 sur le campus. 

Cet objectif vise à mener une campagne de revendication pour le passage de la ligne 155 sur le campus 

de l’UdeM. Au cours de la dernière année, la FAÉCUM a confronté l’administration de l’Université à 

plusieurs reprises quant à leur refus. Comme l’Administration ne démontre toujours aucune ouverture 

au projet, des actions devront être faites pour afficher publiquement notre demande d’avoir une ligne 

sur le campus. Pour y parvenir, la coordination aux affaires externes s’engage à réaliser les projets 

suivants : 

1. Lancer une campagne auprès de l’administration de l’UdeM.  

(Échéancier – mai 2026 à septembre 2026) 

• En collaboration avec la coordination à la mobilisation, la coordination aux affaires 

universitaires, les associations et regroupements étudiants de l’UdeM, les syndicats de 

l’UdeM et l’Association étudiante de Polytechnique (AEP), un plan de mobilisation sera 

rédigé et prévoira certaines actions clés pour l’automne. Ces actions mettront de la 

pression sur l’administration de l’UdeM afin qu’elle cède aux demandes de la FAÉCUM 

en lien avec la ligne 155. Une mobilisation de la communauté étudiante sera 
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nécessaire pour certaines actions, par exemple pour des manifestations ou des actions 

symboliques. 

2. Rencontrer la mairesse de l'arrondissement Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce pour 

demander de soutenir l'implantation de la ligne 155.  

(Échéancier – août 2026 à septembre 2026) 

• Pendant la période électorale à l’automne 2025, la mairesse de l’arrondissement Côte-

des-Neiges-Notre-Dame-de-Grâce s’est engagée à soutenir les associations 

étudiantes dans leurs démarches pour obtenir le passage de la ligne 155 sur le campus 

de l’UdeM. Une rencontre pourra être organisée avec la mairesse afin de déterminer 

le type de support qu’elle pourrait nous offrir. 
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Orientation 5   

ÉLECTIONS PROVINCIALES 

Que la FAÉCUM mette de l’avant les besoins et intérêts de la communauté étudiante lors 

des élections provinciales 2026.  

 

ÉLECTIONS PROVINCIALES 

Contexte et problématique 

Les 44e élections générales québécoises auront lieu le 5 octobre 2026. La période électorale sera 

déclenchée entre le 27 et 29 août. Les élections constituent une opportunité d’aller rencontrer les partis 

politiques et les personnes candidates afin de les convaincre d’adopter les revendications de la 

FAÉCUM. Ces revendications portent, entre autres, sur les frais de scolarité, l’Aide financière aux 

études, la rémunération des stages ou encore le logement.  

 

La FAÉCUM a comme mandat d’encourager la participation électorale de la communauté étudiante. 

Dans cet esprit, la coordination aux affaires externes devra organiser un débat pour mieux faire 

connaitre les personnes candidates à sa communauté étudiante. La présence de bureaux de vote sur 

le campus et les dates limites d’inscription à la liste électorale devront être promues à travers les 

communications de la FAÉCUM. 

  

Pour le mandat 2026-2027 

Objectif 1 - Augmenter la participation des jeunes aux élections provinciales 

Afin d’encourager la participation électorale pendant les élections provinciales, la coordination aux 

affaires externes s’engage à réaliser les projets suivants : 

1. Installer des bureaux de vote sur les campus  

(Échéancier – juin 2026 à octobre 2026) 

• La FAÉCUM a reçu la confirmation que des bureaux de vote allaient être installés sur 

plusieurs campus de l’UdeM. Des suivis seront faits pour connaître les emplacements 

exacts, puis la FAÉCUM communiquera l’information à ses membres. 
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2. Collaborer avec des organismes pour inciter les personnes étudiantes à aller voter.  

(Échéancier – juin 2026 à octobre 2026) 

• Pendant la période électorale, la FAÉCUM collaborera avec des organismes ayant 

comme mission d’encourager la participation électorale. Ces organismes mobiliseront 

la communauté étudiante de l’Université de Montréal à aller voter. Parmi ces 

organismes, Élections Québec a confirmé la tenue de kiosques sur le campus, l’Union 

étudiante du Québec a annoncé une campagne de sortie de vote et Nouvelle Majorité 

a proposé à la Fédération de délégué une équipe de mobilisation sur le campus pour 

faire sortir le vote. 

 

Objectif 2 - Encourager la communauté étudiante à s’intéresser et à participer activement au 

processus électoral. 

Cet objectif vise à créer un engouement autour de la période électorale en organisant des activités 

ciblées pour la communauté étudiante. Afin d’y parvenir, la coordination aux affaires externes s’engage 

à réaliser le projet suivant : 

1. Organiser un débat sur l’enseignement supérieur en collaboration avec l'Union étudiante 

du Québec.  

(Échéancier – juin 2026 à septembre 2026 ) 

• En collaboration avec l’Union étudiante du Québec, inviter des candidats d’intérêt à 

prendre part à un débat sur l’enseignement supérieur qui se déroulera sur le campus 

de l’Université de Montréal. Inviter les membres individuels à assister au débat et 

diffuser le débat en direct. 

 

Objectif 3 - Défendre les intérêts de la communauté étudiante pendant les élections 

provinciales 

Cet objectif vise à représenter les intérêts de la communauté étudiante lors de rencontres avec des 

candidats ou des élues. Pour y parvenir, la coordination aux affaires externes s’engage à réaliser les 

projets suivants : 

1. Rencontrer les partis politiques et les personnes candidates d’intérêts.  

(Échéancier –aout 2026 à octobre 2026) 

• La FAÉCUM rencontrera des personnes candidates pendant les élections provinciales, 

notamment les personnes candidates susceptibles de devenir ministres de 

l’Enseignement supérieur. La FAÉCUM pourra alors présenter sa plateforme de 

revendication provinciale et obtenir l’engagement des personnes candidates sur divers 

enjeux. 
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2. Effectuer un suivi avec les personnes élues quant aux engagements pris durant la 

campagne  

(Échéancier – octobre 2026 à mai 2027 ) 

• Après les élections, la coordination aux affaires externes devra rencontrer les nouvelles 

personnes élues d’intérêts pour assurer un suivi de leurs engagements et des 

demandes de la FAÉCUM. Ce suivi permet de revenir sur des demandes que ces 

personnes auraient accueillies favorablement lorsqu’elles étaient candidates. C’est 

aussi l’occasion d’établir des liens qui seront utilisables par la FAÉCUM pour les quatre 

années à venir. 
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